
Lettre ouverte 
 
 
 
Le 23 janvier 2025 
 
Dr Luc Boileau 
Directeur national de santé publique du Québec 
 
Dr Boileau, 
 
Fondée en 2022, la Fédération québécoise de défense des lacs et cours d’eau a pour objectif de donner une voix aux 
associations de lacs, aux municipalités et aux individus engagés dans la protection des plans d’eau.  C’est en leur nom 
et au nom des usagers des lacs et des rivières du Québec que nous nous adressons à vous.  
 
En 2006, le Québec a connu une éclosion massive de cyanobactéries, cette algue bleu-vert que l’on retrouve dans les 
lacs et cours d’eau et qui peuvent être toxiques et dangereuses pour la santé. Le gouvernement de l’époque avait 
mobilisé les forces vives dans un plan de combat, regroupant entre autres des chercheurs, des organismes de 
protection des lacs et des représentants de la santé publique. Dix ans plus tard, de façon inexplicable, le gouvernement 
a décidé de mettre fin à cette mobilisation historique dédiée à la protection de l’eau. Cette initiative avait développé un 
nombre important de mesures visant à informer les citoyens et les municipalités sur les actions de prévention et à 
diminuer les risques d’éclosions. Depuis l’abandon de cette initiative, personne ne connaît l’état des lacs atteints. 
 
Récemment, on a appris que les contrats de douze techniciens de laboratoire du Centre d’expertise en analyse 
environnementale du Québec (CEAEQ) ne seront pas renouvelés au 31 mars 2025, ce qui représente 10 % des effectifs 
de ce corps d’emploi. On a aussi appris que ces coupures auraient pour conséquence une diminution de 50 % du suivi, 
déjà déficient, sur la qualité de l’eau des rivières du Québec. Le CEAEQ effectue quotidiennement une série d’analyses 
et d’études écotoxicologiques de l’eau, de l’air et du sol. Il analyse, entre autres, la présence de cyanobactéries, les 
coliformes, le E. coli dans l’eau potable et dans les bassins versants. 
 
Dr Boileau, ces coupures mal avisées mettent à risque la santé du public. Nombre de citoyens puisent l’eau des lacs 
pour usage domestique, personne ne sait combien et ils ne sont pas alertés s’il y a présence de toxines dans ces plans 
d’eau. Ils méritent mieux! Est-ce que les analyses de la qualité de l’eau des plages municipales, des camps de vacances 
seront maintenus? Déjà les ressources sont insuffisantes pour répondre à la demande. 
 
Face au manque de leadership inacceptable du ministre de l’Environnement du Québec (MELCCFP) sur la gestion de 
l’eau, la FQDLC fait appel à vous pour prévenir les risques à la santé du public. De par les responsabilités qui vous 
sont confiées par ce même gouvernement, vous avez le devoir d’intervenir auprès des ministères concernés afin de 
garantir que les services d’analyses et de prévention sont suffisants pour assurer la qualité et la protection d’une 
ressource vitale de plus en plus en péril: l’eau. 
 
Il serait irresponsable de se retrouver l’été prochain face à une nouvelle crise de cyanobactéries, avec moins de moyens 
pour y faire face.  
 
On compte sur vous. 

 
Constance Ramacieri 
Présidente FQDLC 

 


